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Objet :  Inspection de la radioprotection référencée INSNP-PRS-2020-0856 du 6 juillet 2020 

 
 
Références : 

- Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 

- Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 et R. 1333-166. 

- Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

- Autorisation T910475 du 16 janvier 2020, référencée CODEP-PRS-2020-004406. 

 
Monsieur,  
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le contrôle de la 
radioprotection, une inspection à distance a eu lieu le 6 juillet 2020. 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 
 
Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 
 
 
Synthèse de l’inspection 
 
 
L’inspection du 6 juillet 2020 a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises pour assurer la 
radioprotection des travailleurs, dans le cadre de la détention et de l’utilisation d’appareils électriques émettant des 
rayons X au sein de votre établissement. 
 
Au cours de l’inspection qui s’est déroulée à distance, les inspecteurs se sont entretenus avec le chef d’établissement 
et l’une des personnes compétentes en radioprotection (PCR).  

 
Les points positifs suivants ont été notés : 

• l’organisation de la radioprotection reposant sur cinq PCR ; 

• la vérification des arrêts d’urgence et de la coupure de l’émission des RX lors de l’ouverture des portes à 

l’occasion des vérifications périodiques. 

 
Cependant, des actions restent à réaliser pour corriger les écarts relevés lors de l’inspection :  

• mettre à jour la lettre de nomination des PCR en précisant également le temps dédié à la réalisation de 

leurs missions et désigner les PCR au titre du code de la santé publique ; 
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• établir l’évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants des travailleurs pour prendre 

en compte le cumul des expositions ; 

• compléter les rapports techniques de conformité à la décision n° 2017-DC-0591 de l’ASN pour les cabines 

radios. 

 

L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 
 

 
 
 
A. Demandes d’actions correctives 
 

• Inventaire des sources – transmission à l’IRSN 
 
Conformément à l’article R. 1333-158 du code de la santé publique,  
 
I. Tout détenteur de sources radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants soumis à 

l’un des régimes mentionnés à l’article L. 1333-8 ou L. 1333-9 dispose d’un inventaire des sources radioactives, 
accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants qu’il détient permettant de justifier en permanence 
de leur origine et de leur localisation. 
 

II. Le responsable de l’activité nucléaire transmet une copie de l’inventaire mentionné au I à l'Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire à une périodicité annuelle lorsque l’activité nucléaire exercée est soumise au régime d’autorisation et tous les 
trois ans dans les autres cas. 

 
L’inventaire des sources transmis le 28 mai 2020 à l’IRSN est incomplet : l’une des soudeuses à faisceau d’électrons 
détenue et utilisée par l’établissement n’y figure pas. 
 
A1. Je vous demande de transmettre un inventaire exhaustif de vos sources à l’IRSN. 
 
 

• Organisation de la radioprotection – Désignation des conseillers en radioprotection  
 
Conformément au I de l’article R. 1333-18 du code de la santé publique, le responsable d’une activité nucléaire désigne au moins un 
conseiller en radioprotection pour l'assister et lui donner des conseils sur toutes questions relatives à la radioprotection de la population 
et de l'environnement, ainsi que celles relatives aux mesures de protection collective des travailleurs vis-à-vis des rayonnements ionisants 
mentionnées à l'article L. 1333-27. 
Ce conseiller est : 
 1° Soit une personne physique, dénommée : personne compétente en radioprotection, choisie parmi les personnes du ou des 
 établissements où s’exerce l'activité nucléaire ; 
 2° Soit une personne morale, dénommée : organisme compétent en radioprotection. 
 
Conformément à l’article R. 4451-112 du code du travail, l’employeur désigne au moins un conseiller en radioprotection pour la mise 
en œuvre des mesures et moyens de prévention prévus au présent chapitre. Ce conseiller est :  
 1° Soit une personne physique, dénommée « personne compétente en radioprotection », salariée de l’établissement ou à défaut 
 de l’entreprise  

  2° Soit une personne morale, dénommée « organisme compétent en radioprotection ». 
 
Conformément à l’article R. 4451-118 du code du travail, l’employeur consigne par écrit les modalités d’exercice des missions du 
conseiller en radioprotection qu’il a définies. Il précise le temps alloué et les moyens mis à sa disposition, en particulier ceux de nature à 
garantir la confidentialité des données relatives à la surveillance de l’exposition des travailleurs prévue aux articles R. 4451-64 et 
suivants. 
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L’organisation de la radioprotection du site repose sur une PCR « site » et quatre PCR « installations ». Les 
inspecteurs ont consulté la note de désignation des PCR datant du 10 septembre 2018. Ils ont noté que les PCR 
n’ont été désignées qu’au titre du code du travail et selon les anciennes références réglementaires. 
 
Par ailleurs, ce document ne précise pas le temps alloué aux PCR pour la réalisation de leurs missions.  
 
A2. Je vous demande de mettre à jour la note de désignation des PCR en précisant notamment le temps 
alloué pour la réalisation de leurs missions et de les désigner également au titre du code de la santé 
publique. Vous me transmettrez la note de désignation mise à jour. 
 
 

• Évaluations individuelles de l’exposition aux rayonnements ionisants 
 
Conformément à l’article R. 4451-52 du code du travail, préalablement à l’affectation au poste de travail, l’employeur évalue 
l’exposition individuelle des travailleurs :  

1° Accédant aux zones délimitées au titre de l’article R. 4451-24 et R. 4451-28 ; […] 
 

Conformément à l’article R. 4451-53 du code du travail, cette évaluation individuelle préalable, consignée par l’employeur sous une 
forme susceptible d’en permettre la consultation dans une période d’au moins dix ans, comporte les informations suivantes :  

1° La nature du travail ;  
2° Les caractéristiques des rayonnements ionisants auxquels le travailleur est susceptible d’être exposé ;  
3° La fréquence des expositions ;  
4° La dose équivalente ou efficace que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois consécutifs à venir, en tenant compte 
des expositions potentielles et des incidents raisonnablement prévisibles inhérents au poste de travail ;  
5° La dose efficace exclusivement liée au radon que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois consécutifs à venir dans 
le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 4451-1.  

L’employeur actualise cette évaluation individuelle en tant que de besoin.  
Chaque travailleur a accès à l’évaluation le concernant. 

 
Conformément à l’article R. 4451-54 du code du travail, l‘employeur communique l’évaluation individuelle préalable au médecin du 
travail lorsqu’il propose un classement du travailleur au titre de l’article R. 4451-57 ou qu’il établit que le travailleur est susceptible 
de recevoir dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 4451-1 une dose efficace supérieure à 6 
millisievert exclusivement liée à l’exposition au radon. 
 
Les inspecteurs ont consulté les études de postes réalisées pour les travailleurs. Ces études, réalisées appareil par 
appareil, sont génériques et ne tiennent pas compte du cumul des expositions lié aux différents postes 
potentiellement occupés par un même travailleur. 

 
A3. Je vous demande de réaliser des évaluations individuelles de l’exposition aux rayonnements ionisants 
des travailleurs, en cumulant l’ensemble des activités auxquelles ils participent. En fonction du résultat, 
vous réviserez ou confirmerez le classement de ces travailleurs au titre de l’article R. 4451-57. Vous me 
transmettrez ces évaluations individuelles et les communiquerez au médecin du travail. 
 
 

• Rapports techniques de conformité à la décision n° 2017-DC-0591 de l’ASN 
 
Conformément à l’article 10 de la décision n°2017-DC-0591 de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) du 13 juin 2017 fixant les 
règles techniques minimales de conception auxquelles doivent répondre les locaux dans lesquels sont utilisés des appareils électriques 
émettant des rayonnements X, les signalisations lumineuses indiquant le risque d’exposition et l’émission des rayonnements X prévues 
à l’article 9 sont également mises en place à l’intérieur du local de travail et visibles en tout point du local. 
Pour les appareils munis d’un obturateur, la signalisation de l’émission des rayonnements X est asservie à la position de l’obturateur 
et fonctionne lorsque l’obturateur est ouvert. 
La signalisation présente sur l’appareil lui-même peut être prise en compte pour répondre à l’une ou l’autre de ces signalisations. 
 
Conformément à l’article 13 de la décision précitée, le responsable de l’activité nucléaire consigne dans un rapport technique daté :  
 1° Un plan du local de travail concerné comportant les informations mentionnées à l’annexe 2 de la présente décision ; 
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 2° Les conditions d’utilisation des appareils électriques émettant des rayonnements X dans le local concerné ; 
 3° La description des protections biologiques, des moyens de sécurité et de signalisation prévus aux titres II et III ;  
 4° Le cas échéant, la méthode utilisée, les hypothèses retenues et les résultats associés pour le dimensionnement des protections 
 biologiques du local de travail ;  
 5° Les résultats des mesures réalisées en application des vérifications techniques imposées par le code du travail.  
En tant que de besoin et notamment après toute modification susceptible d’affecter la santé ou la sécurité des travailleurs, ou après tout 
incident ou accident, ce rapport est actualisé.  
Ce rapport est tenu à la disposition des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l’article L. 1333-29 du code de la santé publique, 
des agents de contrôle de l’inspection du travail mentionnés à l’article L. 8112-1 du code du travail, ainsi que des agents des services 
de prévention des organismes de sécurité sociale. 
 
Les inspecteurs ont également consulté les rapports techniques de conformité à la décision précitée établis pour 
les douze cabines radios du site.  
Plusieurs remarques ont été formulées par les inspecteurs sur ces documents : 

- les rapports indiquent que l’article 10 de la décision précitée est « sans objet » pour les cabines radio alors 
que cet article s’applique. Il a par ailleurs été indiqué aux inspecteurs que les signalisations lumineuses de 
mise sous tension et d’émission des rayons X n’étaient pas présentes à l’intérieur des cabines mais qu’un 
signal sonore avertissait de l’émission de rayons X. Ces rapports devront préciser la réponse du site aux 
exigences de cet article ; 

- les mesures au-dessus des cabines n’ont pas été réalisées alors que cette partie est accessible, contrairement 
au-dessous des cabines ; 

- les paramètres de tir utilisés pour les mesures ayant servi à l’élaboration des rapports techniques sont pour 
certains supérieurs aux paramètres autorisés par l’ASN. 

 
A4. Je vous demande de compléter les rapports techniques de conformité à la décision n° 2017-DC-0591 
de l’ASN établis pour vos cabines radio en prenant en compte les remarques formulées ci-dessus. Vous 
me transmettrez les rapports des cabines C2, C4, H2, H3 et VCI révisés. 
 
Les inspecteurs ont consulté les rapports techniques de conformité à la décision n° 2017-DC-0591 de l’ASN 
précitée établis pour les soudeuses à faisceau d’électrons EBOCAM K130 et PROBEAM K400. Les plans précisant 
les points de mesure ainsi que l’emplacement des arrêts d’urgence, se trouvant en annexe des rapports, n’ont pas 
été présentés aux inspecteurs. 
 
B1. Je vous demande de me transmettre ces plans pour les deux soudeuses à faisceau d’électrons 
précitées. 
 
 

• Formation à la radioprotection des travailleurs 
 
Conformément à l’article R. 4451-58 du code du travail,  
 

I. L’employeur veille à ce que reçoive une information appropriée chaque travailleur :  
1° Accédant à des zones délimitées au titre des articles R. 4451-24 et R. 4451-28 ; […] 

 
II. Les travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 reçoivent une formation en rapport avec les résultats de 

l’évaluation des risques réalisée conformément à la section 4 du présent chapitre.  
 

III. Cette information et cette formation portent, notamment, sur :  
1° Les caractéristiques des rayonnements ionisants ;  
2° Les effets sur la santé pouvant résulter d’une exposition aux rayonnements ionisants, le cas échéant, sur l’incidence du 
tabagisme lors d’une exposition au radon ;  
3° Les effets potentiellement néfastes de l’exposition aux rayonnements ionisants sur l’embryon, en particulier lors du 
début de la grossesse, et sur l’enfant à naître ainsi que sur la nécessité de déclarer le plus précocement possible un état de 
grossesse ;  
4° Le nom et les coordonnées du conseiller en radioprotection ;  
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5° Les mesures prises en application du présent chapitre en vue de supprimer ou de réduire les risques liés aux 
rayonnements ionisants ;  
6° Les conditions d’accès aux zones délimitées au titre du présent chapitre ;  
7° Les règles particulières établies pour les femmes enceintes ou qui allaitent, les travailleurs de moins de 18 ans, les 
travailleurs titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les travailleurs temporaires ;  
8° Les modalités de surveillance de l’exposition individuelle et d’accès aux résultats dosimétriques ;  
9° La conduite à tenir en cas d’accident ou d’incident ;  
10° Les règles particulières relatives à une situation d’urgence radiologique ; 
11° Le cas échéant, les aspects relatifs à la sûreté et aux conséquences possibles de la perte du contrôle adéquat des sources 
scellées de haute activité telles que définies à l’annexe 13.7 visée à l’article R. 1333-1 du code de la santé publique.  

 
Conformément à l’article R. 4451-59 du code du travail, la formation des travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 est prise 
en charge par l’employeur et renouvelée au moins tous les trois ans. 
 
Les inspecteurs ont constaté que huit travailleurs classés n’ont pas renouvelé leur formation à la radioprotection 
des travailleurs depuis plus de trois ans. 
 
A5. Je vous demande de veiller à ce que la formation à la radioprotection des travailleurs soit renouvelée 
a minima tous les trois ans pour l’ensemble de vos travailleurs classés.  
 
 

• Suivi individuel renforcé 
 
Conformément à l’article R. 4624-22 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail défini à l'article 
R. 4624-23 bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé selon des modalités définies par la présente sous-section. 
 
Conformément à l’article R. 4624-28 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail, tels que définis à 
l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical d'embauche, d'un renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin 
du travail selon une périodicité qu'il détermine et qui ne peut être supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un 
professionnel de santé mentionné au premier alinéa de l'article L. 4624-1 au plus tard deux ans après la visite avec le médecin du 
travail. 
 
Les inspecteurs ont constaté qu’une partie du personnel classé en catégorie B n’a pas bénéficié d’un suivi médical 
renforcé respectant les périodicités prévues par la réglementation.  

 
A6. Je vous demande de veiller à ce que chaque travailleur classé bénéficie d’un suivi individuel renforcé 
selon les dispositions réglementaires prévues à l’article R. 4624-28 du code du travail. 
 
 
 
B. Compléments d’information 
 

• Coordination des mesures de prévention 
 
Conformément à l’article R. 4451-35 du code du travail, 
 

I. Lors d’une opération exécutée par une entreprise extérieure pour le compte d’une entreprise utilisatrice, le chef de cette dernière 
assure la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend et de celles prises par le chef de l’entreprise extérieure, 
conformément aux dispositions des articles R. 4511-5 et suivants.  

 Le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure sollicitent le concours, pour l’application des mesures de 
 prévention prises au titre du présent chapitre, du conseiller en radioprotection qu’ils ont respectivement désigné ou, le cas 
 échéant, du salarié mentionné au I de l’article L. 4644-1.  
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 Des accords peuvent être conclus entre le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure concernant la mise 
 à disposition des équipements de protection individuelle, des appareils de mesure et des dosimètres opérationnels ainsi que leurs 
 modalités d’entretien et de vérification. Ils sont alors annexés au plan de prévention prévu à l’article R. 4512-6.  

II. Lorsque le chef de l’entreprise utilisatrice fait intervenir un travailleur indépendant, ce dernier est considéré comme une 
entreprise extérieure.  

 
Le plan de prévention établi avec la société en charge des contrôles techniques de radioprotection externes 
(vérifications initiales et renouvellements de celles-ci) n’a pas été présenté aux inspecteurs. 
 
B2. Je vous demande de me transmettre le plan de prévention établi avec cette société. 
 
 

• Signalisation des zones intermittentes aux accès des cabines radios 
 
Conformément à l’article 9 de l’arrêté du 15 mai 2006 modifié relatif aux conditions de délimitation et de signalisation des zones 
surveillées et contrôlées dites zones délimitées compte tenu de l’exposition aux rayonnements ionisants, 
 I. Lorsque l’émission de rayonnements ionisants n’est pas continue, et que les conditions techniques le permettent, la 
délimitation de la zone surveillée ou contrôlée, mentionnée au 1° de l’article R. 4451-23, peut être intermittente. Dans ce cas, la 
signalisation est assurée par un dispositif lumineux garantissant la cohérence permanente entre le type de zone et la signalisation prévue 
à l’article 8. Cette signalisation est complétée, s’il y a lieu d’une information sonore. 
La zone ainsi délimitée et signalée est, a minima, lorsque l’émission de rayonnements ionisants ne peut être exclue, une zone surveillée. 
Lorsque l’appareil émettant des rayonnements ionisants est verrouillé sur une position interdisant toute émission de ceux-ci et lorsque 
toute irradiation parasite est exclue, la délimitation de la zone considérée peut être suspendue.  
 II. Une information complémentaire, mentionnant le caractère intermittent de la zone, est affichée de manière visible à 
chaque accès de la zone, en tant que de besoin. 
 
Les consignes affichées aux accès des cabines et précisant la correspondance entre la signalisation lumineuse et le 
zonage n’ont pas été présentées aux inspecteurs. 
 
B3. Je vous demande de me transmettre les consignes affichées aux accès des cabines radios et précisant 
les conditions d’intermittence du zonage.  
 
 

• Étalonnage du dosimètre opérationnel 
 
Conformément à la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 2010 précisant les modalités techniques et les périodicités des 
contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail dans leur rédaction en vigueur avant la publication du 
décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique dans leur rédaction 
en vigueur avant la publication du décret n° 2018-434 du 4 juin 2018, le contrôle des appareils de mesures doit être réalisé suivant 
les périodicités définies dans le tableau 4 de l’annexe 3 du même arrêté. 
 
Le certificat d’étalonnage du dosimètre opérationnel détenu par le site n’a pas été présenté aux inspecteurs. 
 
B4. Je vous demande de me transmettre le certificat d’étalonnage de votre dosimètre opérationnel. 
 
 
 
C. Observations 
 

• Certificats transitoires PCR 
 
Conformément à l’article 23 de l’arrêté du 18 décembre 2019 relatif aux modalités de formation de la personne compétente en 
radioprotection et de certification des organismes de formation et des organismes compétents en radioprotection,  

I. L'organisme de formation certifié peut délivrer le certificat prévu à l'article 3, par équivalence, dans les conditions prévues 
au II à une personne compétente en radioprotection, titulaire d'un certificat en cours de validité délivré entre le 1er juillet 
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2016 et le 31 décembre 2019 sous réserve de la transmission des pièces prévues au III. Ce certificat portera la mention 
« Certificat transitoire délivré au titre de l'article 23 » du présent arrêté. 

II. […] La personne compétente en radioprotection titulaire d'un certificat niveau 2 délivré entre le 1er juillet 2016 et le 31 
décembre 2019 peut bénéficier d'un certificat « transitoire délivré au titre de l'article 23 » niveau 2, dans le secteur et 
l'option équivalente, prévu à l'article 4 du présent arrêté, si son activité relève de ce secteur. 
[…] 
Ce certificat a une date d'expiration identique à celle de l'expiration de l'ancien certificat obtenu entre le 1er juillet 2016 
et le 31 décembre 2019. 

III. Les pièces à fournir à l'organisme certifié en vue de la délivrance du certificat transitoire : 
 - certificat en cours de validité, obtenu selon des conditions prévues par l'arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux 
modalités de formation de la personne compétente en radioprotection et de certification des organismes de formation ; 
 - justificatifs d'une activité comme personne compétente en radioprotection. 

 
Les certificats de vos PCR ont tous été obtenus entre le 1er juillet 2016 et le 31 décembre 2019. Afin que ces 
derniers soient toujours valables après le 1er juillet 2021, il conviendra de demander des certificats PCR transitoires 
à l’organisme de formation certifié. 
 
C1. Je vous invite à vous procurer les certificats PCR transitoires auprès de l’organisme de formation. 
 
 

• Événements significatifs de radioprotection (ESR) 
 
Conformément à l’article L. 1333-13 du code de la santé publique, le responsable d'une activité nucléaire est tenu de déclarer à 
l'Autorité de sûreté nucléaire et au représentant de l'État dans le département tout événement susceptible de porter une atteinte 
significative aux intérêts mentionnés à l'article L. 1333-7. 
Lorsque l’événement est susceptible de conduire à une situation d'urgence radiologique, il est déclaré sans délai par le responsable d'une 
activité nucléaire au représentant de l'État dans le département et à l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
Conformément à l’article R. 1333-21 du code de la santé publique,  

I. Le responsable de l’activité nucléaire déclare à l’autorité compétente les événements significatifs pour la radioprotection, 
notamment :  

 1° Les évènements entraînant ou susceptibles d’entraîner une exposition significative et non prévue d’une personne ;  
 2° Les écarts significatifs aux conditions fixées dans l’autorisation délivrée pour les activités soumises à tel régime administratif 
 ou fixées dans des prescriptions réglementaires ou des prescriptions ou règles particulières applicables à l’activité nucléaire.  
Lorsque la déclaration concerne un travailleur, celle effectuée à la même autorité au titre de l’article R. 4451- 77 du code du travail 
vaut déclaration au titre du présent article.   

II. Le responsable de l’activité nucléaire procède à l’analyse de ces événements. Il en communique le résultat à l’autorité compétente. 
 
L’ASN a publié un guide relatif aux modalités de déclaration et à la codification des critères relatifs aux évènements significatifs dans 
le domaine de la radioprotection hors installations nucléaires de base et transports de matières radioactives : le guide n°11 est 
téléchargeable sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). Ces modalités concernent à la fois les événements touchant les patients, les 
travailleurs et l’environnement. 
 
Les critères de déclaration d’un ESR à l’ASN étaient méconnus le jour de l’inspection. 
 
C2. Je vous invite à prendre connaissance du guide n°11 précité et à définir une procédure de gestion des 
ESR. Cette procédure devra prendre en compte les dispositions de déclaration à l’ASN, conformément à 
l’article L. 1333-13 du code de la santé publique, notamment en rappelant qu’en cas d’incident, la 
déclaration doit être transmise dans les 48 heures suivant la détection de l’événement, via le site de 
télédéclaration de l’ASN. 
 
 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous 
demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 
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L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de préférence 
en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 
Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe choisi à 
l’adresse : paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site 
Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

Pour le Chef de la Division de Paris, et par délégation, 
la Cheffe de pôle de la Division de Paris  

 
                                                                 SIGNÉE  

 
A. LORIN 

  


